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CRE-Montréal 

Le Conseil régional de l'environnement de Montréal (CRE-Montréal) est un organisme à but non 
lucratif indépendant, consacré à la protection de l’environnement et à la promotion du 
développement durable sur l’île de Montréal. Par le regroupement et la concertation de ses 
membres, par ses activités de sensibilisation, de représentation publique et ses différents projets-
action, il contribue à l’amélioration de la qualité des milieux de vie et de l’équité sociale sur l’île de 
Montréal. 
 
 
CRE de Laval 

Le Conseil régional de l’environnement (CRE) de Laval est un organisme à but non lucratif 
regroupant de façon volontaire tout individu, organisme privé ou public intéressé à la protection 
et l’amélioration de l’environnement et de la qualité de vie. Le CRE de Laval se préoccupe des 
dimensions sociale, environnementale et économique dans une perspective d’équité afin 
d’assurer un développement qui réponde aux besoins présents sans priver les générations futures 
d’une qualité environnementale enviable.  
 
Le CRE de Laval regroupe 80 membres qui sont répartis comme suit : 61 individus et étudiants, 14 
organismes environnementaux, 1 autre organisme, 3 entreprises de moins de 25 employés et la 
Ville de Laval. Son conseil d’administration est composé de 8 membres dont 3 sont des citoyens et 
5 proviennent d’organisations diverses. 
 
La mission du CRE de Laval est de soumettre des solutions constructives qui tendent vers un 
développement respectueux de la capacité de support des écosystèmes et qui assurent une 
meilleure qualité de vie et un environnement sain pour les citoyens. Le CRE de Laval est prêt à 
travailler avec tous les intervenants dans le respect des lois et des règlements. L’œuvre entreprise 
par le CRE de Laval se fait en toute objectivité.  
 

CREL 

Le Conseil régional de l’environnement de Lanaudière (CREL) est un organisme de concertation et 

de consultation en matière d’environnement. Il regroupe des organismes et des individus 

préoccupés par la protection et la mise en valeur de l’environnement et par la promotion du 

développement durable dans la région de Lanaudière.  Le CREL plaide pour la conservation de 

l’intégrité du milieu naturel et propose des projets à caractère environnemental, des moyens 

d’action et des stratégies pour aider à solutionner les problèmes environnementaux. 

 

CRE Laurentides 
Le CRE Laurentides, fondé en 1995, a pour mission de promouvoir le développement durable, de 

protéger et de valoriser l’environnement ainsi que de favoriser l’amélioration du processus 

démocratique. Le CRE Laurentides est le porte-parole des intérêts environnementaux de la région. 

Il tisse un réseau entre le monde municipal, les organismes, associations et individus. Il favorise les 
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échanges, la concertation et l'entraide de ses membres. Il consulte le milieu, cerne les priorités 

régionales et propose des solutions concrètes aux problématiques identifiées. Il priorise, comme 

stratégie, la sensibilisation des décideurs locaux et régionaux à la nécessité d’accorder, dans leur 

processus décisionnel, la même importance à l’environnement qu’à l’économie et au social. 

 

CRE Montérégie 

Le Conseil régional de l'environnement de la Montérégie contribue au développement 

harmonieux de la Montérégie. Il a pour mission de soutenir le développement durable et de 

favoriser la protection de l'environnement en Montérégie.  

 

STOP 

STOP est un groupe écologiste sans but lucratif incorporé au Québec le 15 septembre 1970. Il est 

membre fondateur du CRE-Montréal et du Comité ZIP Jacques-Cartier. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Coordination : 

Coralie Deny 

Directrice générale 

CRE-Montréal 

50, rue Sainte-Catherine Ouest 

Montréal (Québec) 

H2X 3V4 
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Introduction 

Dans leur mémoire en mai 2007, adressé à la commission de l’environnement de la Communauté 
métropolitaine de Montréal (CMM), les organismes dont les présents signataires, signifiaient 
clairement leur appui à l’adoption d’une réglementation à l’échelle de la CMM qui aurait pour 
effet de niveler par le haut tous les règlements existants (56) et donc d’assurer un meilleur 
contrôle des rejets d’eaux usées. Plusieurs recommandations dans le mémoire étaient faites bien 
sûr en ce sens. 

Finalement, le règlement est entré en vigueur le 1er avril 2009 avec une période de transition 
allant jusqu’au 1er janvier 2012. Nous sommes donc près de 3 ans plus tard.  

Les cinq CRE de la région métropolitaine et STOP souhaitent faire part à la Commission de leurs 
commentaires concernant l’étape cruciale de ce règlement, comme pour tout règlement, à savoir 
son application et les suivis qui en découlent par les autorités responsables, ici les municipalités de 
la CMM.  

 

Nous tenons tout d’abord à rappeler les principes importants édictés par la Loi sur le 
développement durable qui doivent guider les administrations municipales, notamment pour 
l’application du présent règlement :  
 
 a) «santé et qualité de vie»: les personnes, la protection de leur santé et l'amélioration de leur 
qualité de vie sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Les 
personnes ont droit à une vie saine et productive, en harmonie avec la nature; 
 
 b) «équité et solidarité sociales»: les actions de développement doivent être entreprises dans un 
souci d'équité intra et intergénérationnelle ainsi que d'éthique et de solidarité sociales; 
 
 c) «protection de l'environnement»: pour parvenir à un développement durable, la protection de 
l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement; 
 
 i) «prévention»: en présence d'un risque connu, des actions de prévention, d'atténuation et de 
correction doivent être mises en place, en priorité à la source; 
 
 j) «précaution»: lorsqu'il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l'absence de certitude 
scientifique complète ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de 
mesures effectives visant à prévenir une dégradation de l'environnement; 
 
 l) «préservation de la biodiversité»: la diversité biologique rend des services inestimables et doit 
être conservée pour le bénéfice des générations actuelles et futures. Le maintien des espèces, des 
écosystèmes et des processus naturels qui entretiennent la vie est essentiel pour assurer la qualité 
de vie des citoyens; 
 
 m) «respect de la capacité de support des écosystèmes»: les activités humaines doivent être 
respectueuses de la capacité de support des écosystèmes et en assurer la pérennité; 
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 o) «pollueur payeur»: les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les actions dégradent 
autrement l'environnement doivent assumer leur part des coûts des mesures de prévention, de 
réduction et de contrôle des atteintes à la qualité de l'environnement et de la lutte contre celles-
ci; 
 
 p) «internalisation des coûts»: la valeur des biens et des services doit refléter l'ensemble des 
coûts qu'ils occasionnent à la société durant tout leur cycle de vie, de leur conception jusqu'à leur 
consommation et leur disposition finale. 

 

 

Constats 

Dans les documents fournis pour la présente consultation publique, on constate que le seul 
rapport de suivi disponible à ce jour de l’application date de novembre 2011. Il n’est donc pas 
possible d’évaluer le niveau d’application effectuée par l’ensemble des municipalités de la CMM. 

Le contenu de ce rapport est largement insuffisant pour évaluer les efforts consentis par les 
municipalités. Voici les critiques que nous souhaitons y apporter : 

Le Tableau 1 (page 9) du rapport de suivi de l’application de novembre 2011 ne permet pas de 
comprendre la situation et les mesures prises pour remédier aux problématiques rencontrées : 

 Aucune information n’est fournie quant aux substances et à l’ampleur des dépassements  
de normes et donc sur la dangerosité de produits  

 La différence entre les points 4a) et 4b) du tableau n’est pas expliquée 

 Le tableau n’indique pas les mesures qui seront prises pour le suivi des contrevenants 

Le tableau 2 (page 11) du rapport de suivi de l’application de novembre 2011 n’indique pas les 
raisons de la non-complétion de l’inventaire des cabinets dentaires. Comme il existe un Ordre des 
dentistes, il apparaît qu’il serait aisé d’obtenir une telle liste. L’enjeu réel n’est pas à ce niveau. 

Ce tableau ne fournit qu’une donnée, soit le nombre de cabinets dentaires. Alors que le rapport 
est en date de la fin 2011 et que dès janvier 2012, tous les cabinets dentaires devaient être 
conformes, il n’est pas normal de n’avoir que cette donnée disponible; devrait être également 
disponible le nombre de cabinets dentaires conformes et de contrevenants s’il y en a. Près de deux 
ans après son application, la CMM devrait détenir ce bilan de mise en œuvre, comprenant la 
description des interventions faites par les municipalités pour s’assurer de l’application de la 
mesure par les cabinets dentaires.  
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Recommandations 

Parce que ce règlement touche directement à la santé publique et à la qualité du milieu de vie et 
qu’il a un impact direct sur la préservation de l’environnement, il est crucial que la transparence 
soit de mise pour tenir informée la population quant à son application. 

L’agglomération de Montréal qui, depuis la mise en œuvre de son Règlement 87, assure une 
surveillance des industries assujetties au règlement, incluant l’émission et la révision des permis, 
la demande de plans d’action correctifs et allant jusqu’à constater des infractions et imposer des 
amendes. Une telle pratique permet très certainement d’informer, de sensibiliser et d’amender 
les entreprises contrevenantes, et ultimement de s’assurer de limiter les rejets polluants dans les 
cours d’eau de la CMM. Cette pratique doit absolument être préservée et ne pas être nivelée par 
le bas.   

Parce ce que le règlement ne prend toute sa valeur que s’il est pleinement appliqué, il est 
important que les mesures mises en place par les municipalités soient suffisantes pour en faire la 
démonstration. En ce sens, les pratiques de l’agglomération de Montréal devraient fortement 
inspirer les autres municipalités de la CMM, spécialement celles qui disposent d’industries sur leur 
territoire. 

Les municipalités doivent faire la démonstration aux citoyenNEs de leur territoire qu’elles 
appliquent le règlement et prennent les mesures nécessaires et suffisantes pour le faire. 

 

Recommandation 1 :  

Toutes les municipalités devraient remettre un rapport annuel concernant le respect et 
l’application du règlement à la CMM pour que celle-ci fasse à son tour un rapport de suivi annuel, 
lequel devrait être rendu public. Sans mentionner les noms des entreprises, ce rapport devrait 
inclure : 

 Toutes les données incluses dans le tableau 1 

 Les détails concernant les dépassements : types de substance, quantités excédentaires 

 Les mesures de suivis auprès des entreprises, celles pour apporter les corrections et contre 
les contrevenants, en s’inspirant fortement des éléments inclus dans le Rapport annuel de 
la CUM de 1993 (voir en annexe) 

 

Recommandation 2 :  

Les rapports annuels concernant le respect et l’application du règlement des municipalités 
devraient être rendus publics et déposés lors d’une séance du Conseil de ville. Ces rapports 
devraient comporter les informations mentionnées ci-dessus et indiquer quelles sont les 
substances particulièrement toxiques rejetées par les entreprises situées sur leur territoire 
respectif. 
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Dossier spécifique des cabinets dentaires 

Dans une correspondance adressée à M. Bruce Walker de STOP par la CMM datée du 3 novembre 
2014 (voir en annexe), il y est noté que l’on compterait quelque 1300 cabinets dentaires sur le 
territoire.  

Les municipalités de Laval et Longueuil auraient procédé uniquement par questionnaire auprès 
des cabinets dentaires pour savoir s’ils avaient mis en place un séparateur d’amalgame. N’ayant 
pas plus de précisions, il nous est impossible d’évaluer l’efficacité d’un tel moyen. Pour ce faire, il 
faudrait avoir minimalement les réponses aux questions suivantes : 

 Combien de réponses positives aux questionnaires ? 

 Quel est le taux de réponse ? 

 Quelle preuve est demandée concernant l’installation du séparateur ? 

 Quelles mesures ont été prises par la municipalité pour ceux qui n’ont pas répondu ou ont 
répondu par la négative ? 

L’Agglomération de Montréal dispose d’un programme de suivi des cabinets dentaires serré qui 
porte fruits puisque l’objectif ultime, qui est de réduire les rejets de mercure à l’environnement, 
est atteint : réduction entre 30 et 40% du mercure arrivant à la station d’épuration de Montréal. 
Compte tenu que l’Agglomération de Montréal applique déjà une telle réglementation sur son 
territoire et que l’ensemble des cabinets dentaires sont déjà dotés de récupérateurs d’amalgames, 
il est sensé de penser que ce cas concret de mise en œuvre devrait aider les autres municipalités 
de la CMM à définir les moyens nécessaires pour y parvenir (voir en annexe). 

  

Recommandation 3 : 

Toutes les municipalités, surtout Montréal, Laval et Longueuil, devraient évaluer les conséquences 
au niveau des rejets de mercure à leur station d’épuration. La CMM devrait en réaliser un bilan 
avec toutes ces données et le rendre public. 

 

Recommandation 4 : 

Les municipalités devraient mettre en place un processus de suivi régulier par la suite, d’une part 
pour s’assurer que les cabinets utilisent toujours un séparateur d’amalgame performant, et 
d’autre part, pour s’assurer que les nouveaux cabinets dentaires se conforment à la 
réglementation. Les municipalités devraient rendre publics annuellement le bilan des actions 
qu’elles ont menées en ce sens. 
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